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Introduction
Ce livre est un défi

Jean-Hervé Lorenzi et Christian de Boissieu
Ce livre est un défi. Celui de vingt-cinq auteurs qui regardent l’Europe sans nostalgie, comme un objet de devenir. Cela signifie simplement que, pour tous, venus de tous les continents, l’histoire n’est pas écrite. Rien n’est déterminé, tout est entre les mains des Européens. Plus exactement, s’il y avait une trace de nostalgie, elle se retrouverait dans le regard que les uns et les autres portent sur un continent qui inventa la démocratie, lança les premières révolutions industrielles initiant une partie – une partie seulement – de la connaissance humaine, et qui aujourd’hui se trouve confronté à la plus terrible situation qu’il ait connue, à l’exception de ses guerres civiles.
Le destin de l’Europe se joue en quatre mots et nul ne sait si la voie qu’emprunteront la génération actuelle et les suivantes permettra de tirer parti des exceptionnelles ressources humaines dont le continent dispose. Ces quatre mots ou expressions sont des certitudes absurdes, des incertitudes profondes, des incohérences tragiques et des convergences nécessaires.
Des certitudes absurdes. Absurde, c’est évidemment cette description donnée par Robert W. Fogel de l’avenir du monde. Notre Prix Nobel fait preuve de la naïveté la plus déconcertante lorsqu’il prévoit la répartition du PIB mondial en 2040. Imaginez un instant que l’Inde représenterait 12 %, les États-Unis 14 %, la Chine 40 % et l’Europe à peine 5 % : ces statistiques relèvent de l’inanité pure et simple et procèdent de l’hypothèse tout aussi absurde que la progression des pays en rattrapage se poursuivrait sur le même rythme qu’aujourd’hui. C’est cette même approche qui avait permis de prévoir statistiquement que l’Union soviétique dépasserait les États-Unis au cours de la seconde partie du xxe siècle ! Comme si le rattrapage que l’Europe a connu après la Seconde Guerre mondiale n’était pas l’illustration parfaite de ce que, à un moment donné, les économies qui utilisent largement la technologie et le savoir-faire du leader voient leur activité ralentir, tout simplement parce qu’il y a une telle marge entre l’imitation et l’innovation.
Et puis, c’est oublier le caractère cyclique des économies. Dans les années 1980, les États-Unis apparaissaient comme un pays en déclin jusqu’à ce qu’ils rebondissent dans les années 1990 et reprennent une large partie de leur leadership. L’Allemagne elle-même, qui a connu une trajectoire exceptionnelle, peut-être la plus impressionnante de ces dernières décennies, était au début des années 2000 le pays d’Europe le plus en difficulté du fait de sa réunification. On pourrait ainsi égrener les surprises, les évolutions non prévues, les ruptures qu’ont connues les grands pays, mais surtout les énigmes que les économistes ont eu bien du mal à interpréter.
La seconde moitié du xixe siècle est sur ce plan exemplaire. Comment les États-Unis vont-ils dépasser l’Empire britannique en si peu de temps alors que ce dernier disposait de toutes les ressources humaines, militaires et économiques pour maintenir son rang ? John Habakkuk a proposé une hypothèse. La rareté de la main-d’œuvre avait conduit les États-Unis de l’époque à substituer du capital au travail. Comme ils disposaient d’un réservoir de technologies exceptionnel mais encore peu utilisé, car l’incitation à l’investissement était trop insuffisante dans ces domaines, les États-Unis se sont finalement retrouvés le pays le plus dynamique, et d’ailleurs le sont restés.
Mais, bien d’autres hypothèses fleurissent : celles du réseau de chemin de fer combattues par Fogel, celles des ressources disponibles. C’est dire si on doit être prudent dans ces approches prospectives. Les principaux éléments fondateurs du modèle de croissance du xxie siècle qui se mettent doucement en place perturberont vraisemblablement les affirmations trop rapides.
Une autre pseudo-incertitude est tout aussi discutable : celle de David Landes ou de Niall Ferguson qui consiste à donner à l’Europe, et plus globalement à l’Occident, le rôle naturellement dominant pour le passé, le présent et vraisemblablement le futur. On ne peut faire le reproche ni à l’un ni à l’autre de sous-estimer l’histoire économique de la Chine, sa place éminente tout au long de l’histoire jusqu’en 1820, mais il n’empêche que « ce contretemps asiatique confirme implicitement […] le rôle de l’Occident comme force motrice du développement économique et de la modernité ». Finalement, « s’il est une chose que nous apprend l’histoire du développement économique, dit David Landes, c’est que la culture fait la différence ».
Les derniers avatars de cette approche se retrouvent aujourd’hui dans une vision impériale et impérialiste des États-Unis. Kagan, Barber et autres Huntington, pour qui la fracture essentielle du monde est celle qui considère comme plus civilisés, donc quelque part plus respectables, les grands pays occidentaux incluant l’Europe.
Éloignons-nous de ces visions qui tiennent l’avenir pour certain, comme si elles étaient dans les secrets du destin alors même que l’histoire humaine n’a vraisemblablement jamais été aussi illisible.
Des incertitudes profondes. S’il y a une seule certitude en matière de prospective économique, c’est le rôle majeur de la démographie. Fernand Braudel avait raison : « À court terme comme à long terme, à l’étage des réalités locales comme à l’immense échelle des réalités mondiales, tout est lié au nombre, aux oscillations de la masse des hommes. » Et là, le phénomène clé qui touchera progressivement tous les continents et au premier rang l’Europe, c’est évidemment celui du vieillissement. Le plus intéressant est que cette diffusion, dont les effets seront l’élément majeur de l’évolution économique mondiale, se fait selon une chronologie extrêmement précise. D’abord, la baisse du taux de mortalité des nouveau-nés. Ensuite, la baisse du taux de fécondité. Et, enfin, l’allongement de la durée de vie. Tout cela concourt à la hausse de l’âge moyen des populations. L’Europe est évidemment la première affectée par ce mouvement, essentiellement parce qu’elle était en avance sur le plan sanitaire. Ensuite, parce que les femmes ont des activités professionnelles plus qu’ailleurs. Enfin, parce que les systèmes de soins y sont particulièrement développés. C’est la partie certaine de l’évolution. Mais bien des paramètres jouent encore. Le même Robert W. Fogel nous annonce qu’en 2040 l’Europe des Quinze ne représentera plus que 4 % de la population mondiale, ce qui, à côté du milliard cinq cents millions d’Indiens et du milliard quatre cent cinquante millions de Chinois, paraît bien faible. Mais cette prévision ne prend pas en compte les formidables mouvements migratoires qui auront lieu dans les trente ans qui viennent, car l’Europe sera loin d’être un repoussoir ; et l’on peut imaginer sans peine que cette vision si malthusienne de l’histoire européenne ne s’impose pas aussi aisément. Il n’empêche, le vieillissement européen jouera de manière déterminante dans au moins trois domaines : l’alourdissement des charges de protection sociale ; la difficulté de financer l’investissement, tout simplement parce que l’épargne utile, prête à s’investir, sera plus rare, conséquence de l’aversion au risque des personnes âgées ; et enfin, on peut le craindre, et ce serait de loin la conséquence la plus négative, un ralentissement du progrès technique.
Voilà de vrais faits qui pourraient justifier « une stagnation à l’européenne ». « Pourraient », car, là non plus, on ne peut affirmer quoi que ce soit sur des bases aussi discutables. Si l’on reprend tous ces éléments, l’un apparaît comme majeur, car l’histoire économique nous apprend que le progrès technique fut l’un des moteurs essentiels de la croissance. Mais ce progrès technique, bien des économistes aujourd’hui commencent à le présenter comme plutôt devant nous que derrière nous, du moins depuis la révolution numérique, c’est-à-dire depuis une vingtaine d’années. Si tel était le cas, la politique à mener se retrouve en première ligne, car rien ne permet de prévoir la forme que prendra le progrès technique, les secteurs d’activités qu’il investira, l’importance qu’il pourra jouer respectivement sur les biens de consommation et sur les processus de production de ces biens. Rien ne permet donc de savoir si le gagnant de cette future révolution industrielle se situera d’un côté ou de l’autre de l’Atlantique, à l’est ou à l’ouest. C’est évidemment à l’Europe – mais quelle Europe ? – d’agir pour utiliser toutes ses capacités, ses compétences, afin d’être le pôle des bouleversements technologiques à venir. Cette éventualité n’a rien d’absurde surtout dans les domaines de la santé, des transports et des loisirs, apanages des populations vieillissantes. D’une certaine manière, l’Europe vieillissante pourrait dans ce contexte créer les conditions mêmes d’une croissance nouvelle, largement fondée sur des technologies réinventées, et évidemment sur une organisation du marché des biens et services privés et collectifs, de même que sur une dynamique d’investissement et un marché du travail entièrement remodelés.
C’est là que se situe la véritable rupture entre ce livre et la doxa actuelle : l’Europe est-elle capable de se transformer au point d’inventer une partie de ce que sera le monde de demain ? Nous n’affirmons rien, mais nous ne la condamnons pas à un déclin irréversible. Pourquoi ? Parce que la classe politique européenne – fragmentée toujours, conflictuelle souvent – demeure d’une qualité telle qu’on ne peut rien écarter définitivement, y compris le rebond. Et, pourtant, ce n’est pas ce que l’on pourrait naturellement penser aujourd’hui. On a plutôt tendance à oublier
Des incohérences tragiques. Tout est fait pour conduire l’Europe à l’échec. La construction de l’euro, qui fut sans nul doute la novation la plus importante au monde de ces vingt dernières années, s’est fondée sur un terrain solide et des sables mouvants. Le terrain solide, c’est l’existence d’un marché unique et d’une Europe première puissance commerciale du monde. Les sables mouvants, ce sont les divergences économiques naturelles entre pays dont les trajectoires sont parfaitement dissemblables. Rien ne pourra empêcher que l’impact de la réunification de l’Allemagne ait été formidablement positif et qu’elle l’ait conduite à restructurer son système industriel en rebâtissant une compétitivité fondée sur des efforts et sur l’existence d’une zone d’Europe de l’Est fournisseuse de main-d’œuvre et avide de consommation. Rien n’empêchera des pays à l’histoire plus fragile de se réfugier derrière une monnaie unique protectrice, une balance des paiements commune excédentaire et d’abandonner progressivement toute vision stratégique de leur devenir et toute exigence de bonne gestion. Ce sont des faits contre lesquels il est impossible de lutter, mais qu’il est impératif de borner par des mécanismes de régulation. Il y en a eu, y compris pour la coordination budgétaire. De même que l’Europe a su faire face à des crises bancaires et souveraines majeures, elle s’est constitué progressivement une vraie doctrine de l’équilibre budgétaire. Mais là n’est pas le sujet. Le problème se résume à deux énormes difficultés : l’arrêt de flux d’épargne venus des pays du nord de l’Europe et destinés à financer ceux du sud, notamment leur réindustrialisation et l’incapacité de définir une stratégie commune à plus de six mois.
Aujourd’hui, chacun y va de sa solution, de sa modification de traité, de sa vision du fédéralisme, de sa construction politico-administrative impraticable. S’impose alors dans les esprits et dans les faits la pire des solutions, celle de l’hégémonie d’un pays, ce qui n’est évidemment ni souhaitable ni durable. Bien sûr, on évoque l’axe franco-allemand sans avoir une idée précise de son contenu. D’un autre côté, on utilise abusivement le terme de fédéralisme en imaginant une transposition du modèle des États-Unis, ce qui, si la solution était bonne, nous laisserait quelques décennies sans projets, car personne de réaliste ne peut envisager une telle mutualisation politique à court terme. L’incohérence, c’est celle qui sépare les pays de la zone euro des autres. Mais la plus tragique, c’est ce ballet ininterrompu entre une Commission tatillonne et sans perspectives, un Conseil européen sans vrai leadership stratégique – si ce n’est aujourd’hui celui d’une règle imposée par un seul pays – et un Parlement qui ne représente guère des populations désemparées. Tableau désolant, mais vraisemblablement inexact. C’est ce que les contributions rassemblées ici mettent en exergue : l’évidence de l’Europe. Les intérêts sont communs, bien des instruments existent. Les jeunes générations considèrent que l’Europe est leur terrain de jeu. Rien de ce qui pourra se passer au xxie siècle ne condamne ces nations à disparaître de la scène mondiale.
Des convergences nécessaires. On l’a évoqué à propos de tous les pays du monde. Chacun souhaite qu’à terme les continents les plus défavorisés nous rattrapent en niveau de vie et en bien-être. Comment est-il possible que ce qui s’applique avec tant de complaisance à l’Asie ou l’Afrique ne puisse fonctionner entre cette trentaine de pays si proches les uns des autres par leur histoire, leur culture et leur vie économique ? La notion de convergence peut impliquer un chef de file, sûrement pas une influence prépondérante, et surtout, l’objectif premier et unique, c’est le rattrapage. Si tel est le but à atteindre, les politiques économiques et les instruments de celles-ci ne peuvent se contenter de parler de rigueur, elles ont besoin de projets, d’avenir, de programmes montés ensemble. Alors, nous dira-t-on, pourquoi n’est-ce pas le cas ? Parce que, comme le dit Andrew Moravcsik, le problème est d’abord dans les têtes européennes : la difficulté de vivre, et non pas de vivre ensemble, et l’impossibilité d’exprimer aujourd’hui ce que peut être une transformation partagée, et non pas commune, de nos modes de production et de consommation. Le projet politique ne peut être ni le mimétisme d’outre-Atlantique ni les querelles permanentes d’aujourd’hui. C’est un modèle original, qui regroupe des pays à l’histoire si chargée et à la culture si forte qu’on ne peut se contenter d’imaginer une quelconque uniformisation. C’est un projet politique qui donne vraisemblablement à l’économique le rôle déterminant et qui, pour atteindre en vingt ans cette convergence nécessaire, dispose d’une banque centrale plus active qu’aujourd’hui, d’une coordination budgétaire d’autant plus ferme que les ressources financières proprement européennes seront renforcées, d’une capacité d’émission de titres européens pour les projets, des « eurobonds », massive, car c’est le vecteur normal de transfert d’épargne entre les différentes zones européennes. Le politique s’impose alors comme celui qui est capable de mettre en œuvre cette stratégie si bien exprimée dans ce livre par les contributions sur la résistance nécessaire et sur la construction de l’avenir. L’Europe ne sera pas, à elle seule, le centre du monde comme elle l’a été au xixe siècle. Le monde, en effet, sera bien plus multipolaire qu’auparavant, mais elle sera sûrement l’élément clé pour les décennies à venir.
Ce livre est le premier à montrer que le pessimisme des politiques et leur fatalisme n’ont aucun fondement théorique. L’avenir de l’Europe nous appartient. Nous avons donc essayé de l’éclairer. À tous nos lecteurs de se convaincre et de convaincre qu’il est possible de le bâtir.




première partie
ET SI LE DÉCLINISME EUROPÉEN ÉTAIT UNE ERREUR ?


Prologue
2025 : L’Europe à nouveau le centre du monde
Olivier Pastré
En cette fraîche matinée du 22 septembre 2025, Thomas Hollande et Dieter von Tiese, le gendre d’Angela Merkel, sont fiers d’eux et, devant les caméras, reproduisent, main dans la main, le geste hautement symbolique qu’avaient fait, en 1984, François Mitterrand et Helmut Kohl. Ils peuvent être fiers, car ce sont eux qui ont convaincu leurs électorats respectifs d’opérer en 2021 la fusion de leurs deux pays, donnant ainsi naissance à la troisième puissance mondiale, solidement campée sur les bases d’une croissance annuelle du PIB supérieure à 3 %. Le Parlement siège à Paris et le gouvernement à Francfort (et non à Berlin). Thomas préside et Dieter gouverne. Résultat ? Un bloc démographique fort de 145 millions de personnes. Un PNB de 6 000 milliards d’euros. Une balance commerciale en excédent de plus de 100 milliards d’euros. Un taux de chômage ramené à moins de 6 %.
Ce résultat est le fruit de la complémentarité presque parfaite entre les composantes de cette nouvelle alliance. L’Allemagne apporte deux précieux actifs dans la corbeille de mariage : sur le plan de la méthode, sa rigueur budgétaire, son expérience de la décentralisation et son sens du compromis salarial ; et, sur le plan des résultats, une industrie performante, investissant massivement en recherche et développement, structurée autour d’entreprises de taille intermédiaire bien positionnées sur les marchés mondiaux les plus porteurs et donc puissamment exportatrices. Mais la France dispose d’une dot économique tout aussi précieuse et, surtout, permettant de pallier les faiblesses du « modèle rhénan », une démographie orientée à la hausse (2 enfants par femme contre 1,4 en Allemagne) ; un taux d’épargne élevé permettant aux Français de disposer d’un patrimoine moyen, prêt pour partie, à s’investir dans de nouveaux projets communs (300 000 euros en 2011 contre 200 000 en Allemagne) ; enfin, un système bancaire concentré et donc capable de financer une croissance potentielle ambitieuse. Cela sans même parler de l’effet de masse que produit, au niveau des entreprises, ce nouvel ensemble. Un tel pays dispose, en effet, du leadership mondial dans au moins six secteurs : l’énergie, le BTP, la chimie, la mécanique, la pharmacie et l’aéronautique.
Troisième charme incontestable d’une telle union : l’effet d’entraînement provoqué en matière de construction européenne. Les vingt-cinq autres pays de l’Union perdent ainsi un peu moins de temps à nouer d’improbables alliances avec l’un ou l’autre des deux piliers de l’Europe et se concentrent davantage sur les voies et les moyens leur permettant d’arrimer leur croissance à cette nouvelle locomotive économique. Il est clair que ce nouveau géant économique, de par sa puissance et sa capacité de réaction, a aussi permis de faire resurgir (en particulier pour les jeunes générations) l’ingrédient qui manquait le plus en France et dans une partie de l’Allemagne dans leur quête d’une difficile sortie de crise, à savoir la confiance, indispensable ciment de la croissance et donc de la création d’emplois. Oh, certes, les voies qui ont mené à cette fusion ont été particulièrement tortueuses et semées d’embûches. Il n’empêche. Nous y sommes enfin arrivés et la physionomie de la gouvernance mondiale s’en est trouvée durablement modifiée. L’économie mondiale a retrouvé, à partir de 2017, un rythme de croissance annuel de 4 %. Ce rebond a eu deux causes principales.
D’abord, la prise de conscience du caractère profondément récessif des réglementations comptables et prudentielles qui régissaient, jusqu’en 2016, la finance mondiale. L’Europe a reconquis cette année-là sa souveraineté comptable, en dénonçant le contrat qui la liait au Bureau international des normes comptables et, quelques mois plus tard, les normes Bâle IV pour les banques et Solvency III pour les assureurs, adoptées par l’ensemble des pays développés, ont enfin acté le fait que la stabilité financière ne pouvait pas s’imposer au prix de la croissance économique.
Le deuxième ressort de ce sursaut économique a été la relance de l’effort de R&D. En partie du fait de la crise – mais en partie seulement –, l’effort de recherche, véritable terreau de l’innovation et donc de la création de valeur, s’était relâché depuis le début du xxie siècle. En Europe, notamment, l’esprit de l’agenda de Lisbonne, arrêté en mars 2000, ne soufflait plus que par intermittence. Il fallait réagir. C’est ce qui a été fait en 2016 par une initiative du G20 fixant des objectifs chiffrés et relativement contraignants aux investissements publics de Recherche et Développement de ses membres. C’est sur cette base que des minirévolutions industrielles ont vu le jour tant dans le secteur des technologies de l’information et de la communication que dans ceux des nanotechnologies et des énergies renouvelables.
Dans cet environnement économique recomposé, la croissance économique a pu repartir sur de nouvelles bases. Elle a profité aux pays de l’OCDE et aux BRICS mais aussi à toute une série de pays, jadis pauvres, qui se sont mis, à leur tour, à émerger. Ce fut notamment le cas de ceux que l’on appelait dans les années 2010-2015 les « next 13 ». Ces treize pays (Afrique du Sud, Argentine, Égypte, Indonésie, Iran, Malaisie, Mexique, Nigeria, Philippines, Thaïlande, Turquie, Ukraine et Vietnam), aux profils économiques et géopolitiques très différents, avaient tous un point commun : une démographie très tonique à laquelle un investissement massif dans le système éducatif et une politique industrielle tirant les enseignements du passé ont donné un pouvoir de « destruction créatrice » (Joseph Schumpeter) de premier plan. Ce cercle vertueux s’est en particulier manifesté en Afrique dès lors que l’Europe a pris conscience du potentiel que recelait une intégration plus poussée avec ce continent.
Mais l’Europe, au cours de cette période, ne s’est pas seulement distinguée par le renouvellement de sa politique commerciale et de ses investissements extérieurs. Bien que handicapée par le traité de Nice (2001), qui avait fait le choix de l’élargissement avant celui de l’approfondissement, l’Europe, par une politique de petits pas institutionnels, s’est progressivement dotée d’une gouvernance économique, sinon optimale, au moins opérationnelle et remise sur le droit chemin. L’Espagne et l’Italie se sont réindustrialisées et assagies budgétairement. Tout naturellement, l’Angleterre a quitté le navire européen pour connaître une des plus graves crises de son histoire au début des années 2020, démontrant ainsi qu’une économie nationale d’un certain rang ne peut pas reposer sur la seule finance. L’Europe continentale, quant à elle, a su progressivement trouver un équilibre entre la discipline budgétaire et les investissements d’avenir. Des eurobonds ont pu ainsi être lancés une fois mis en place les instruments de contrôle budgétaire rendant les comportements de « passagers clandestins » plus inconfortables et les « effets d’aubaine » moins nombreux.
De même, à la surprise de très nombreux observateurs, une véritable politique industrielle européenne a pu être lancée avec des contraintes très strictes et dans des secteurs – l’énergie, les infrastructures et les TIC – clairement délimités. Dans cette Europe convalescente, la France a su dignement tenir son rôle. Après avoir facilement bouclé la réforme de son système de retraite, elle s’est attaquée de manière déterminée aux dépenses de l’État et, en moins de dix ans, le déficit budgétaire a pu céder la place à un excédent à partir de 2019 et le niveau des prélèvements obligatoires a commencé à refluer. La France, ayant enfin compris que l’avenir passait par la formation (professionnelle aussi bien qu’initiale) et que l’« immigration choisie » constituait non une menace mais au contraire une chance, a été couronnée au détour des années 2020 première destination européenne pour les IDE (investissements directs étrangers).
Thomas Hollande et Dieter von Tiese ont d’autant plus de raisons d’être satisfaits de la renaissance européenne à laquelle ils ont contribué que le cheminement nécessaire pour arriver à un tel résultat a été tout sauf « un long fleuve tranquille ». Les États-Unis et la Chine ont connu des crises très graves, les premiers parce que la « divine surprise » des gaz de schiste et de l’indépendance énergétique qui en a découlé n’a pu que temporairement masquer les impérities budgétaires passées et répétées, et la seconde parce que l’implacable montée des coûts salariaux a, certes, permis la constitution d’une véritable classe moyenne mais aussi raboté la compétitivité de toutes ses industries de basse et même de moyenne gamme.
À cela se sont ajoutés deux types de menaces qui n’ont pu être déjouées qu’avec difficulté. D’abord, le protectionnisme, qui a franchi un pic en 2015 avec plus de cinquante conflits commerciaux portés devant la Commission de règlement des différends de l’OMC et dont les effets potentiellement dévastateurs n’ont pu être limités que par une intégration plus poussée des échanges au sein d’ensembles économiques régionaux (Europe, Afrique, Asie et Amérique latine). La deuxième menace qui ait été déjouée est celle de l’inflation. À la minute où la sortie de crise a pointé le bout de son nez, en 2019, les tensions inflationnistes ont repris, tacitement encouragées par les gouvernements les plus populistes et les plus irresponsables. Cette reprise de l’inflation a eu le mérite d’alléger pendant quelques semestres le coût de l’endettement des États mais a fait aussi renaître des craintes d’un temps que l’on croyait définitivement révolu. Ironie de l’histoire, c’est Jack Greenspan, le fils d’Alan, qui, nouvellement nommé patron de la Fed, se fit le plus vigoureux opposant au laxisme monétaire que les sénateurs républicains appelaient de leurs vœux et que son père avait érigé en doctrine à la fin des années 1990.
L’Europe elle-même s’était progressivement intégrée, certes, mais n’en avait pas moins connue des soubresauts économiques plus qu’inquiétants. L’Espagne et l’Italie avaient frôlé le collapsus avant de se ressaisir ; le populisme ambiant avait donné lieu à de violentes « jacqueries » dans certains pays et une partie significative des grands groupes européens était passée sous pavillon étranger. La Société générale était ainsi désormais indienne et Fiat, chinoise. Mais, comme nous l’avons vu, l’Europe avait su réagir à temps et Thomas Hollande pouvait rendre grâce à ses prédécesseurs d’avoir tenu bon sur le tempo des réformes. Après le second quinquennat de François Hollande, Laurent Wauquiez, de 2022 à 2027, avait su garder le cap de la modernisation de l’économie française.
Thomas Hollande pouvait, après les deux premières années de son quinquennat, se faire enfin un peu plaisir. Aussi avait-il accepté de prononcer le discours d’ouverture des 26e Rencontres Économiques d’Aix-en-Provence organisées par le Cercle des économistes qui venait de lancer une OPA réussie sur le Forum de Davos, celui-ci, contrairement à son homologue français, n’ayant pas su s’adapter à temps à la nouvelle donne de l’économie mondiale. Mal lui en a pris…
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